
,.. 

LoP-

>J!l' 

.. 

La Lettre de l'AFASPA 
Association Française d'Amitié et de Solidarité avec les Peuples d'Afrique 

13 rue Pierre et Marie Curie 93170 BAGNOLET 

courriel : afaspanationale@gmail.com / site Internet : www.afaspa.com 

Octobre 2026 

L'ONU a mis fin à sa mission de maintien de la paix 
au Sahara occidental 
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dans la liste de ses tentatives d'infrac-tions au 
droit international. 
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/� Alors que son pays était « porte-plume » de la 
/, .. �, rédaction du projet de résolution du Conseil de 

( û� sécurité du 31 octobre relatif à la Mission des 
! "( Nations Unies pour l'Organisation d'un 
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Il n'a pas distingué la fonction de médiateur 
impartial du Conseil de sécurité avec le 
positionnement de son pays sur la question. 

Chal•• Zboy�•o i 
Q ,'1.Mli,•ti-;:r:"' 

_.,,. i ,�-,
!agau.m1111 Oum Ortygil • .,.__._ 1 oe,r Anut,i\1111! ,,,-1" : 

. mhl:gu�b ,:::::; 

/
o

8a00ofl .. ,�'.-• 

J 
.!.J◄A.,,, I 

/.,;11,t..., b, .. MINURSO 

Jnnuury 2025 

,. Le texte proposé au vote du Conseil a dénaturé 
son rôle dans le règlement d'un conflit de 
décolonisation. Il est contraire aux critères 
d'impartialité, d'attention et d'écoute de 
chacune des parties, lui permettant de mériter 
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Il ne fait aucune mention des principes définis 
par l'assemblée des nations unies en matière de 
décolonisation en particulier du « droit à 
l'autodétermination des peuples coloniaux » 

,.. {14/1/1960). 

En enfreignant le droit international et en offrant à celui qui s'est accaparé par la force d'un territoire sur lequel il 
n'a aucun droit (avis de la Cour Internationale de Justice du 16/10/1975), ce texte bloquait toute possibilité de 
négociation, indispensable à la résolution d'un conflit armé par un processus politique. 
En ignorant purement et simplement la proposition du Front Polisario et l'avis des pays voisins du Sahara 
occidental, l'Algérie et la Mauritanie, le Conseil de sécurité ouvrait lui-même la porte à toutes sortes d'aventures 
dans la région et sur le continent. Leurs populations n'en ont déjà que trop subi. 
Le texte présenté par la délégation des États unis n'a pas été adopté car la Russie a posé son véto et proposé« un

rojet de résolution alternatif, visant à proroger le mandat de la Mission d'un an, sans aucune modification ni 

ajout concernant les paramètres de règlement». Ce texte n'a pas obtenu les 9 voix nécessaires à son adoption, il 
n'a recueilli le soutien que de la Chine et de la Somalie. Les États-Unis s'y sont opposés, tandis que les autres 
membres se sont abstenus. La proposition n'a pas été adoptée et le Conseil de sécurité a mis fin à sa mission de 
maintien de la paix au Sahara occidental. 
Le conflit est ainsi passé de la recherche d'une solution politique à une nouvelle phase d'incertitude, tant sur 
l'avenir de la médiation internationale que sur le devenir du Plan de paix signé par les deux parties en juin 1990, 
qui encadrait le conflit depuis le cessez-le-feu intervenu en septembre 1991. 
Nombre de Sahraouis ne supportaient plus de voir cette seule mission en situation de conflit armé, dépourvue 
d'un mécanisme de surveillance des droits de l'homme. Le maintien de la paix a permis au colonisateur de 
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territoire. En Martinique, la baisse de régionale des comptes délibéré en 
la population scolaire aurait pu juin 2026 établit une forte dégrada-
permettre une amélioration plus tion de la situation financière de la 
ambitieuse des conditions d'étude : CTM et de sa capacité d'autofinan­
selon Valérie Vertale-Loriot, co- cernent. Ces contraintes pèsent sur 
secrétaire académique du SNES-FSU ses possibilités d'investissement, 
Martinique, davantage de petits notamment dans les collèges et les 
groupes, un accompagnement lycées dont elle a la charge. Elles 
renforcé, des remplacements mieux doivent conduire à examiner les 
assurés et une offre de formation crédits d'entretien, les travaux 
préservée. Elle peut au contraire réalisés et les opérations différées. 
servir à justifier des retraits de L'endettement ne permet cependant 
moyens. Le choix de transformer une pas d'expliquer, à lui seul, chaque 
partie de cette baisse en économies, défaut d'entretien : l'ancienneté des 
plutôt que de consacrer les moyens bâtiments, les priorités retenues et 
disponibles à la réduction des l'exécution des travaux doivent aussi 
difficultés scolaires, mérite d'être être étudiées. 

cherté et peuvent réduire les 
ressources disponibles pour les 
études. Les mobilisations contre la 
vie chère, notamment celles portées 
par le RPPRAC (Rassemblement pour 
la Protection des Peuples et des 
Ressources Afro-Caribéens) depuis 
2024, ont donné une expression 
publique à ce mécontentement. 
Elles forment un contexte social. 

C'est cette accumulation qu'il faut 
interroger : restrictions de moyens 
éducatifs, finances locales 
dégradées, difficultés de transport et 
pression sur les budgets familiaux. 
Les élèves demandent de meilleures 

dénoncé. conditions de travail; l'analyse de 
Les suppressions de moyens sont Les transports constituent une autre leur mobilisation oblige à examiner 
documentées. Le tableau publié par difficulté documentée. Dès le 14 les choix qui les ont rendues 
le SNES-FSU le 28 janvier 2026 septembre, RCI rapportait des nécessaires. 
indique, après révision de la témoignages d'élèves sur des bus 
dotation, un retrait de 57 équivalents scolaires bondés et les inquiétudes Les violences rapportées aux abords 
temps plein dans le second degré de parents et de syndicats. À l'École des lycées doivent également être 
martiniquais. La FSU a précisément de la deuxième chance Martinique 
dénoncé, après la rentrée, des Sud, des problèmes d'accès aux 
enseignants manquants et des transports perturbaient également la 
remplacements défaillants. formation. Le transport scolaire et le 

réseau de transports collectifs 
participent ainsi aux conditions 
effectives d'accès à l'éducation. Leur 
organisation doit être évaluée à 
partir de la régularité des dessertes, 
de la sécurité et du temps imposé 
aux usagers. 

examinées avec précision. 
Dégradations, mise en danger des 
personnes et usage de la force 
appellent des faits établis et des 
responsabilités identifiées. En 
Martinique, RCI rapporte à la fois la 
défense de l'intervention des forces 
de l'ordre par le préfet et les 
préoccupations des syndicats et des 
parents. Les images d'affrontements 
ne peuvent ni résumer les 
revendications ni dispenser 

L'enjeu dépasse donc une règle de 
proportionnalité entre élèves et 
postes. Comment tenir compte des 
difficultés sociales, des besoins 
d'accompagnement et des contrain­
tes territoriales? Une politique 
d'austérité peut être critiquée pour 
les améliorations auxquelles elle fait 
renoncer, même lorsque les indica­
teurs moyens d'encadrement 
progressent. La déprise démographi­
que n'efface pas les besoins de ceux 
qui restent. 

Enfin, la scolarité se déroule dans des d'examiner les violences. 
familles confrontées à la vie chère. Il 

À ces arbitrages nationaux s'ajoutent 
les difficultés des services publics 
locaux. Le rapport de la chambre 

faut distinguer l'inflation, qui mesure 
l'évolution des prix, de leur niveau 
structurellement élevé: l'enquête de 
l'lnsee de 2022 établissait un écart 
moyen de 14 % avec l'Hexagone, 
atteignant 40 % pour l'alimenta-tian. 
Les hausses de prix s'ajoutent à cette 

La suite de cette contribution et 
les notes en fin de texte sur 
https://histoirecoloniale.net/
aux-antilles-la-colere-des-
lyceens-pose-la-question-du-
droit-a-lavenir-par-elisabeth-
landi/
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Le 2 octobre 2026 une centaine de cinémas en France 

ont symboliquement pris le nom de « René Vautier » , 
suite à la décision du maire (extrême droite) d'Elne 
(Pyrénées-Orientales) de changer le nom du cinéma 
créé en 2005, qui était celui du cinéaste anticolonialiste, 
auteur, à 22 ans, d'Afrique 50, premier film français 
anticolonialiste, tourné clandestinement dans les 
colonies françaises d'Afrique de l'Ouest, mais aussi 
d'Avoir vingt ans dans les Aurès, Grand prix de la 
Semaine de la critique au Festival de Cannes 1972. 
Résistant, décoré de la Croix de guerre à 17 ans avec son 

groupe d'Eclaireurs de France par le Général De Gaulle, 
René Vautier sera censuré en France durant plus de 40 
ans et connaîtra la prison par deux fois, pour avoir 
dénoncé l'injustice de la colonisation et de ses guerres. 
Il a filmé aussi les luttes ouvrières, les femmes 
arrêtées ... un témoin des résistances que certains 
voudraient soustraire aux nouvelles générations. 

En 1973, René Vautier a fait une grève de la faim de 31 
jours, pour exiger « la suppression de la possibilité de 

censurer les films sans raison ». 
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